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Bien que la loi soit claire, les psychiatres qui travaillent 
avec des prisonniers dangereux se mettent à douter 
face à la pression politique. D’ailleurs, les pressions 
pour amoindrir le secret médical ne faiblissent pas, 
bien que les médecins aient été largement soutenus 
dans leur combat, en particulier par les avocats et les 
juges. C’est un débat récurrent depuis que le secret 
médical existe, et on sait pourtant qu’on n’a rien 
trouvé de mieux pour garantir l’accès des soins à 
toutes les populations: il s’agit d’une mesure de 
santé publique au sens large. C’est une évidence 
pour chacun de nous que notre confiance envers 
notre médecin traitant est liée à sa discrétion; de 
notre confiance dépend notre désir de nous confier. 
Les médecins pourraient bien sûr continuer à «soi-
gner» même sans secret médical, mais avec une res-
triction immédiate d’accès à certains patients ou à cer-
tains troubles. Il s’agirait de maladies «honteuses», de 
patients en conflit avec l’autorité, comme peuvent 
l’être des opposants à un régime, mais aussi de patho-
logies psychiatriques. Quand il faut respecter les se-
crets de patients envers et contre tout, ce sont des 
secrets graves pour des patients qui sont évidemment 
une petite minorité. 

Que les psychiatres pensent pouvoir travailler en toute 
transparence avec des patients contraints au soin par 
l’autorité judiciaire n’est pas un argument suffisant 
pour modifier le cadre légal. Ils peuvent sûrement le 
faire en n’abordant pas certains sujets, pour des traite-

ments centrés sur le résultat ou sur le comportement. 
Mais quand on s’engage à travailler sur la durée avec  
des comportements gravement déviants, des secrets 
troubles, la question est toute autre. Comme le montre 
l’article du Pr Sprumont et du Pr Ducor en page 1592, la 
loi décrit deux rôles distincts, celui de médecin trai-
tant et celui d’expert, et permet ainsi de préserver le 
cadre thérapeutique. 

On touche à des notions fondamentales comme la 
liberté, mais aussi à la notion d’égalité. L’équivalence 
des soins pour les prisonniers est un socle inaliénable, 
il ne peut pas, dans un Etat de droit, y avoir des ci-
toyens moins égaux que d’autres. 
Grignoter un espace de liberté ou d’humanité sans le 
défendre pied à pied est prendre le risque d’autres 
atteintes encore plus graves. On ne peut que citer 
Benjamin Franklin: «Un peuple prêt à sacrifier un peu 
de liberté pour un peu de sécurité ne mérite ni l’une ni 
l’autre et finit par perdre les deux.»
Ce serait aussi imposer aux médecins que la loi soit 
au-dessus de l’éthique. Si l’application d’une loi mettait 
un médecin dans un conflit éthique, ce serait le devoir  
du médecin de défendre son patient. Inverser cette  
logique mettrait les médecins dans une impasse; on 
pourrait toujours et sans fondement leur reprocher de 
ne pas avoir signalé un fait connu d’eux seuls. Le rap-
port de confiance est une chose fragile, un écart suffit 
pour le perdre.

Grignoter un espace de liberté ou d’humanité 
sans le défendre pied à pied est prendre le 
risque d’autres atteintes encore plus graves.

Si l’application d’une loi met un médecin dans 
un conflit éthique, c’est le devoir du médecin  
de défendre son patient.
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